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« Pour liquider les peuples, disait Hübl, 
on commence par leur enlever la mémoire.
On détruit leurs livres, leur culture, leur histoire.
Et quelqu’un d’autre leur écrit d’autres livres, 
leur donne une autre culture et leur invente une autre Histoire.
Ensuite, le peuple commence lentement 
à oublier ce qu’il est et ce qu’il était.
Le monde autour de lui l’oublie encore plus vite. »
Milan KUNDERA, Le Livre du rire et de l’oubli. 

« Allobroges vaillants ! Dans vos vertes campagnes,
Accordez-moi toujours asile et sûreté,
Car j’aime à respirer l’air pur de vos montagnes,
Je suis la Liberté ! La Liberté ! »
Joseph DESSAIX,
 La Liberté (1856), devenue Les Allobroges.

« Quand la légende dépasse la réalité,
imprimez la légende. »
John FORD dans L’homme qui tua Liberty Valance 1962.



À ma maman, Liliane Braillard-Barbier (1943-2013)
À tous les combats qu’elle a menés. Avec courage.
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Avertissement
Le lecteur trouvera le nom de Glières utilisé uniquement au singulier, respectant en cela un usage local immémorial, sauf lorsqu’il s’agit d’emprunts à des citations ou de titres. Dans le même ordre d’idées, le lecteur se gardera de prononcer le « z » qui agrémente la dernière syllabe de nombreux toponymes ou patronymes de l’aire franco-provençale (ou arpitane). Ainsi, on ne prononce pas « Amoudruze », mais « Amoudru », pour le patronyme Amoudruz, tout comme on ne dit pas « La Luaze », mais « La Lua », pour le toponyme La Luaz.
Les orthographes ont été maintenues selon l’usage local, au détriment de celles que voudrait imposer l’IGN. Ainsi on préférera Monthiévret à Montiévret.
Selon une pratique imposée par les administrations, l’article défini se trouvant devant les toponymes tend à tomber, ce qui entraîne ipso facto la perte de l’élision « au » au profit du « à ». Résistant à cette pratique fâcheuse, on se rendra donc au Petit-Bornand (et non à Petit-Bornand), commune sur laquelle se trouve le plateau de Glières, en passant éventuellement par Le Grand-Bornand.
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Introduction
Lorsque le visiteur allant d’Annecy à Thônes emprunte la route départementale no 909, il trouve sur sa droite, 3,5 km avant Thônes, à l’endroit le plus étroit de la vallée, une nécropole dominée par une esplanade. Le cimetière est tracé au cordeau et toutes les tombes sont identiques. Elles comportent majoritairement une croix, quelques-unes portent une étoile de David. Nous sommes dans un cimetière militaire. Le drapeau tricolore placé à l’entrée du site nous l’indique. Sur un mur sont gravés de nombreux noms, ainsi que ce qui semble offrir une explication à la présence de ce cimetière au lieu-dit Morette.
Le cimetière et quelques inscriptions figurant sur le monument érigé à proximité rappellent les combats qui se déroulèrent non loin du site ainsi que les victimes qui périrent alors. Hormis les touristes étrangers, la plupart des visiteurs qui se rendent à Morette n’ignorent pas l’épisode « des Glières ». De fait, ce drame constitue un haut fait de l’histoire de la Seconde Guerre mondiale. Les Français en général et les Savoyards en particulier le connaissent, même si leur savoir reste vague. En outre, le site est régulièrement visité par les plus hauts personnages de l’État, signe que d’importants événements s’y sont produits.
Les curieux soucieux de s’informer plus avant trouvent aisément une information abondante : outre des sites Internet consacrés à Glières, bien des ouvrages abordent la question – une vingtaine –, auxquels s’ajoutent une multitude d’articles publiés dans des revues ou des journaux.
À quoi bon, dès lors, proposer une recherche supplémentaire ?
L’origine de ce travail provient de mon passage sous les drapeaux, entre août 1987 et juillet 1988, au 27e bataillon de chasseurs alpins (BCA) à Cran-Gevrier, dans la périphérie d’Annecy. Après les « classes » puis un mois et quelques de claustration à l’armurerie dudit bataillon, Jean-René Bachelet, alors colonel, accepta ma requête – réaliser une enquête historique pendant les mois de service qui me restaient. Cette réponse positive me dégagea de toute astreinte ; il me fut juste demandé de me pencher sur « les Glières ». Ce nom figure sur l’unique drapeau des chasseurs alpins. Il est considéré comme étant un moment crucial dans l’histoire de cette arme et du 27e BCA en particulier1.
Ma démarche me conduisit immédiatement vers des témoins, pratiquement tous décédés aujourd’hui. La lecture des ouvrages disponibles me permit d’en savoir plus. Surtout, je pus visiter différents dépôts d’archives, à commencer par celui du département de la Haute-Savoie, à Annecy, où quelques cartons étaient ouverts à la consultation. Je pus également procéder à des sondages dans les fonds que conservait le Service historique de l’armée de terre. Grâce au chef de bataillon, lui-même alpin, Benoît Deleuze, je pus parcourir le carnet d’une compagnie allemande présente à Glières au moment de la « bataille ». Cette singulière archive remettait en cause tout ce qui avait alors été publié. À cette première surprise s’en ajouta une deuxième. Grâce à mon ami Paul Abrahams, auteur d’une thèse sur la Haute-Savoie pendant la Seconde Guerre mondiale, je pris connaissance des archives microfilmées de l’OSS, les services secrets états-uniens pendant la guerre, conservées à Cambridge. J’y découvris le rapport rédigé par Jean Rosenthal, agent français des services secrets gaullistes, sur sa mission en Haute-Savoie alors que se déroulaient les événements de Glières. Alors qu’il joua un rôle considérable dans cette affaire, il ne mentionnait pourtant jamais le nom de ce maquis. Mutisme surprenant, d’autant que Maurice Schumann sur les ondes de Radio Londres magnifiait le combat désespéré des maquisards et la mort de leur chef, Tom Morel, à la suite d’injonctions télégraphiques de ce même Rosenthal.
La troisième surprise provint d’une rencontre avec un ancien sous-officier de carrière du 27e BCA, Robert Poirson, dit Roby. La confiance venant, il me communiqua une partie de ses archives, notamment une liasse d’environ quatre-vingts interrogatoires de maquisards arrêtés après leur participation aux événements de Glières, copies de documents qui provenaient de la « police d’Annecy »… et qu’il n’aurait jamais dû avoir en sa possession. Pour la troisième fois, des pièces dont le contenu contrastait fortement avec un discours convenu tombaient entre mes mains.
Mon temps de service se terminant en juillet 1988, il ne me restait plus qu’à promettre au colonel Bachelet, pour le remercier d’avoir d’effectué un service militaire sortant de l’ordinaire, de mener la recherche à son terme. Mon enquête fut relancée en 2004 à la faveur de la libéralisation de l’accès aux archives. Les pièces consultées confirmèrent mes intuitions. Des éléments, jusqu’alors épars, acquéraient une cohérence d’ensemble.
Entre la découverte des premières archives et la fin de cette recherche s’est écoulé presque un quart de siècle. Pour autant – à quelques exceptions près –, la connaissance historique des événements de Glières a bien peu évolué dans ce temps : la trame légendaire domine, peu d’archives ont été consultées, celles qui l’ont été sont parfois travesties, des faits non vérifiés sont répétés à l’envi.
L’objectif de cette publication2 vise avant tout à établir l’histoire de Glières sur la base des archives existantes, d’où qu’elles proviennent, pour peu que leur contenu soit crédible (ce qui n’est pas toujours le cas). De façon tristement classique, cette démarche a été critiquée en Haute-Savoie parce que j’ai été amené à utiliser les archives de l’« ennemi », qu’il s’agisse des archives du Reich ou de celles de l’État français. Je ne fais pourtant que me placer dans les traces de glorieux prédécesseurs. Pour réaliser sa monumentale fresque sur la destruction des Juifs d’Europe, Raul Hilberg a exploité les archives allemandes3. Robert Paxton a fait de même pour bâtir l’œuvre qui assura sa gloire – La France de Vichy4. Sans prétendre me comparer à ces historiens de renom, je n’ai fait qu’appliquer, à ma modeste échelle, leurs méthodes.
Oubli et reconstruction aidant, Glières passe pour avoir été le rassemblement de combattants qui gravirent les cimes afin de recevoir des armes nécessaires pour conduire la lutte contre l’occupant. Si ce point est avéré, il n’exclut pas d’autres motifs, la crainte de la répression conduite par le régime vichyste avant tout. Or la répression contre le maquis savoyard, certes renforcée avec la venue de Joseph Darnand au pouvoir en janvier 1944, avait débuté dès l’apparition des maquis, en mars 1943.
Les archives des Renseignements généraux de la Haute-Savoie comme celles de la 19e Brigade de police de sûreté, basée à Annecy, disponibles respectivement depuis 2006 et 2008, les fonds de la gendarmerie conservés à Maisons-Alfort puis à Vincennes comme ceux de la préfecture du Rhône, à Lyon, siège de l’intendance de police, aident à comprendre tant les débuts du maquis en Haute-Savoie que la répression dont il fut la victime : la maturité du maquis – comprise par les Alliés qui lui parachutèrent des armes – comme la répression qu’il subit expliquent aussi la concentration maquisarde de Glières.
Force, donc, est de resituer Glières dans son contexte. Aux abois, le régime de Vichy utilisa des moyens radicaux pour mater la contestation née un an auparavant avec la création du Service du travail obligatoire (STO). Ce fut un échec ; la Luftwaffe et la Wehrmacht se chargèrent alors d’achever le travail entrepris par les forces répressives de l’État français, les policiers de la Sipo-SD organisant la répression en s’appuyant sur la Milice.
Nulle part ailleurs qu’en Haute-Savoie l’opposition à la réquisition des jeunes ne prit un tour aussi radical avec l’ascension, début mars 1943, dans la région de Thonon5, aux portes de Genève, de plusieurs centaines d’ouvriers et d’agriculteurs vers les chalets d’alpage.
Pourtant, en septembre 1941, le maréchal Pétain avait reçu en terre savoisienne un accueil dont aucun chef d’État n’avait avant lui (ni après) bénéficié. Cette volte-face de la population questionne. De fait, l’hostilité aux réquisitions réveilla un vieux fond antifrançais, né sous la Révolution française, bien éloigné du prétendu patriotisme que l’on prête aux habitants des montagnes… Il fallait donc réinsérer l’histoire récente de la Savoie, devenue française sans l’avoir demandé en 1860, dans un temps long, celui d’un territoire situé aux limites de la France, de l’Italie et de la Suisse, abandonné par un souverain aimé sur l’autel de l’unité italienne, partagé entre son désir de rester uni et son attirance alternative vers la France ou la Suisse. Car la Suisse hante les esprits pendant la guerre, malgré les barbelés posés le long de la frontière. Elle est en paix et donc enviée, plus démocratique que la France et donc fantasmée. Les Savoyards recherchent avidement son point de vue : jamais la presse helvète n’a été aussi lue, jamais sa radio ne fut aussi écoutée. Base arrière pour la Résistance, les membres de l’armée des ombres y trouvèrent des fonds, des appuis, des contacts avec les Alliés. Sa proximité explique également la précocité des troubles que connut la Haute-Savoie sur sa frontière, dès 1937. Les Savoyards résistaient aux mesures liberticides de la République finissante avant même la déclaration de guerre ; ils se préparaient aux luttes à venir, malgré une parenthèse provichyste qui s’explique surtout par la crainte – largement fantasmée – d’une annexion italienne.
Cette recherche consacrée aux événements de Glières (31 janvier-26 mars 1944) embrasse donc une période beaucoup plus longue que les deux mois de leur durée effective. Elle aborde également des problématiques qui dépassent la simple vie d’un maquis. De même, Glières ne s’achève pas avec le repli des maquisards dans les vallées. Une répression sévère s’exerça sur ceux qui avaient participé à cette affaire, les combattants au premier chef, mais encore sur ceux qui les avaient soutenus (résistants, civils, etc.). À la Libération, des « réprimants » du début du printemps 1944 eurent à rendre des comptes pour leur action menée en Haute-Savoie – policiers, gendarmes, miliciens, agents allemands, voire maquisards, retournés ou non. Si les derniers procès datent de la fin des années 1960 encore, cet épisode de l’histoire savoyarde perdure par le truchement des représentations. Car, depuis près de soixante-dix ans, le site a été le théâtre de commémorations, de visites officielles, d’aménagements monumentaux… tout en suscitant une floraison de publications.
Notre ambition vise à sortir Glières de ce que Pierre Nora appelle l’« histoire-mémoire », où se mêlent représentations et reconstitution historique. Pour répondre à cette ambition, il a fallu dépouiller ce drame de sa gangue mémorielle, en privilégiant toujours la rigueur des faits.

La Cour – L’Éluiset, avril 2013



1
De la guerre de Thônes aux « événements de Haute-Savoie »
Le maquis de Glières s’inscrit, on le sait, dans un environnement spécifique. Mais la géographie de la Haute-Savoie, comme ses traditions politiques et religieuses, formaient-elles un cadre propice au développement du maquis ?
Une terre d’élection ?
Le département de la Haute-Savoie appartient à un ensemble, la Savoie, annexé en 1860 par la France. La Savoie fut démembrée pour former deux départements, la Savoie et la Haute-Savoie, ce dernier correspondant peu ou prou au diocèse d’Annecy, lui-même successeur (pour l’essentiel) de l’antique diocèse de Genève.
Le territoire de la Haute-Savoie est limité au nord par le lac Léman et le canton de Genève, au nord-ouest et à l’ouest par le Rhône, au sud par le département de la Savoie et le massif des Bauges, au sud-est par le massif du mont Blanc qui jouxte le Val d’Aoste. À l’est, les montagnes du Faucigny et du Haut-Chablais le séparent du Valais. Le massif du mont Blanc, à l’est, ne couvre que 10 % de sa superficie, alors qu’à l’ouest et au sud du lac Léman les massifs préalpins couvrent environ 50 % de la superficie du département et sont constitués du Haut-Chablais au sud du lac Léman, du Giffre au nord de Cluses et des Bornes, à l’est d’Annecy. Deux grandes vallées, la vallée de l’Arve, orientée d’est en ouest, de Chamonix à Annemasse, près de la frontière suisse, et la vallée d’Annecy, orientée du nord au sud, structurent le territoire.
Enfin l’ouest du département, la partie la plus fertile, au climat modéré, est constitué de basses terres situées à une altitude moyenne de 500 m qui couvrent environ 40 % de la superficie du département1. Toutes les villes de la Haute-Savoie se trouvent dans les cluses ou en plaine, à moins de 600 m d’altitude, hormis Chamonix dont le développement urbain, dû au tourisme, remonte à la fin du XIXe siècle. Annecy, le chef-lieu du département, en était la ville la plus peuplée et ne comptait que 20 965 habitants en 1936. La Haute-Savoie était l’un des départements français les moins urbanisés.
En 1936, l’agriculture, le premier secteur d’activité en Haute-Savoie, employait près de 70 900 personnes, soit 54 % des actifs, contre 36 % en France. Propriétaire de ses terres et s’adonnant à l’élevage et à la production de lait, l’agriculteur était la figure la plus fréquente en Haute-Savoie. La production de céréales se pratiquait dans l’avant-pays, à l’ouest du département, où se concentrent également les terres les plus fertiles. Une des particularités de l’agriculture savoyarde était liée à l’existence des fruitières, ces coopératives de production de fromages, créées et gérées par les producteurs d’un même village ou d’une même commune afin de valoriser leur production et d’en tirer un juste revenu.
En 1936 l’industrie se concentrait dans la vallée de l’Arve, dans la région de Bonneville, à Sallanches, ainsi qu’à Annecy. L’électrification favorisa l’implantation d’industries fortement dépendantes de celle-ci, comme l’électrochimie et l’électrométallurgie. À la veille de la Seconde Guerre mondiale, le décolletage représentait 80 % de l’activité industrielle de la vallée de l’Arve, contre 20 % pour l’horlogerie. Composé essentiellement de petites et moyennes entreprises, le secteur secondaire occupait alors 32 590 personnes (soit près du quart de la population active) dont 20 000 environ dans l’industrie mécanique.
Le tourisme subit dans les années 1930 les aléas de l’économie mondiale. La clientèle fortunée qui avait pris ses habitudes thermales en Haute-Savoie s’en éloigna, alors que le « thermalisme social » débutait. Le ski poursuivit son essor. Le succès des sports d’hiver s’intensifia dans le prolongement de la villégiature estivale. À la veille de la guerre, le département tirait du tourisme 10 % de ses revenus. Outre l’agriculture, l’industrie et le tourisme, le département comptait également 12 000 artisans.
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La Haute-Savoie était une terre fortement catholique, surtout dans les communes rurales. Dans les années 1950, la présence féminine à la messe dominicale atteignait encore 44 % et, dans certains cantons, le taux de présence dépassait 75 %. Les familles paysannes fournissaient le plus de prêtres (886 ordinations entre 1860 et 1914). L’Église structurait également la vie sociale. Mgr Florent-Michel-Marie du Bois de la Villerabel, évêque d’Annecy, encouragea l’engagement de l’Église dans l’éducation et les mouvements de jeunesse. En 1939, près de 200 communes sur les 315 que comptait le département, possédaient une section de l’Association catholique de la jeunesse française (ACJF). Avec environ 10 000 adhérents, essentiellement issus du monde paysan, l’ACJF exerçait alors une influence considérable. Son premier président, François de Menthon, deviendra une figure importante de la Résistance.
La Haute-Savoie se rallia à la République à la chute de l’Empire en 1870. Néanmoins, tout au long de la IIIe République, elle s’orienta vers le conservatisme tout en portant ses suffrages sur les candidats républicains. Aux élections législatives de 1919, les quatre députés élus provenaient des rangs de la droite. En 1928, les quatre candidats conservateurs arrivaient en tête dans leurs circonscriptions dès le premier tour, mais un seul d’entre eux fut élu au second. Le vrai tournant date de 1936. La Haute-Savoie fut l’un des rares départements français à rejeter le Front populaire, en accordant moins de voix à la gauche qu’en 1932. Elle n’envoya qu’un député sur les bancs de la gauche, Amédée Guy, élu avec une marge infime de 134 voix au second tour de scrutin. Les candidats de droite l’emportèrent en soulignant que le Front populaire servait les intérêts du Parti communiste français (PCF).
L’absence d’une classe ouvrière urbaine explique la faiblesse des syndicats et des partis de gauche en Haute-Savoie. Par ailleurs, de nombreux ouvriers n’habitaient pas dans les villes mais dans les communes rurales, et conservaient des liens étroits avec la campagne. Sans doute les deux tiers de la main-d’œuvre industrielle étaient des doubles-actifs, paysans tôt le matin, en soirée et les jours de congé2. Ils conservaient une mentalité de ruraux. Du coup, le syndicalisme peina à se développer. En 1930, les vingt-huit syndicats ne comptaient que 1 369 membres. Leur activité se concentrait essentiellement à Annecy et dans la vallée de l’Arve. Sur le plan politique, les radicaux dominaient, le socialiste Amédée Guy constituant une exception. Quant au PCF, il était numériquement faible. Le parti ne rassemblait que 260 membres en 1934 ; il ne recueillit que 7,5 % des suffrages exprimés au premier tour des élections législatives de 1936. Dans la foulée du Front populaire, le PCF progressa : il aurait attiré 2 100 membres en 1938 dans les deux départements savoyards (qui formaient alors une unique fédération), mais les mesures anticommunistes de la IIIe République finissante firent chuter les effectifs à 1 640 en 1939. L’Humanité ne diffusait d’ailleurs qu’à 1 200 exemplaires3. L’arrondissement de Thonon (le Chablais) constituait en revanche une exception. Les résultats du PCF y étaient alors plus élevés que dans le reste du département. Ainsi, aux élections législatives de 1936, Albert Boccagny, agriculteur et maire communiste de Cervens, obtint 2 758 voix, soit 17,9 % des suffrages exprimés. Quoique minoritaire, le PCF exerçait donc une influence qui était loin d’être insignifiante.
 
Au vu de cette analyse, rien ne suggérait que ce territoire entrerait en rébellion contre le régime de Vichy, au point de contraindre l’occupant allemand à intervenir militairement pour mater les troubles qui s’y produisirent. De fait, la Haute-Savoie présentait les conditions requises pour soutenir un régime qui idolâtrait la terre et se voulait proche de l’Église. Mais les campagnes, in fine, se dressèrent contre l’État français et le clergé contribua activement à saper son œuvre. Certes, le gouvernement né de la défaite suscita de grandes attentes en 1940, en raison du conservatisme de la majorité des habitants de la Haute-Savoie. Mais, en moins de trois ans, ces derniers affichèrent leur déception. Même les acquis, comme la retraite des vieux travailleurs, furent rapidement oubliés alors que les situations individuelles se dégradaient. Au fil du temps, les populations se détachèrent donc du régime. Une fois pris le parti de s’y opposer, les Savoyards n’allaient pas faire dans la demi-mesure, d’autant que deux paramètres jouaient : l’histoire longue du territoire ainsi que sa proximité avec la Suisse.

L’indocile Haute-Savoie4
Devenu français sur le tard et sans l’avoir demandé, l’ancien duché de Savoie adopta une attitude inégale à l’égard de sa nouvelle patrie. Plus on se rapprochait de la Suisse, plus l’intégration dans l’ensemble français fut ardue. De fait, les trois quarts du département de la Haute-Savoie vivaient en quasi-symbiose avec la Confédération helvétique et Genève en particulier. Du temps du Premier Empire, la cité de Calvin était même devenue la préfecture du département du Léman. Afin de faciliter leur « annexion » à la France, Napoléon III avait concédé aux habitants de ce territoire les avantages d’une zone franche qui les rattachait politiquement à la France mais économiquement à la Suisse, avec laquelle s’effectuait l’essentiel des échanges.
L’attrait de ce petit voisin était également politique. Le système démocratique suisse avait les faveurs des libéraux. Des mouvements pro-helvétiques s’étaient développés dans le nord du département entre 1870-1872, à la suite de la défaite de Sedan et de la chute du régime bonapartiste qui laissait craindre un retour de la monarchie. En 1870, un préfet dénonçait une « population en grande partie anti-française5 ». La crainte de voir la Savoie se donner à la Suisse fut suffisamment prise au sérieux pour justifier en 1872 un voyage de Léon Gambetta. Les hommes politiques du cru soulignèrent que l’attachement de la Savoie à la France était conditionnel, comme le rappela l’avocat Dubouloz, conseiller municipal et général de Thonon :
Si les idées séparatistes existaient encore réellement dans une partie de la Haute-Savoie, nous nous féliciterions de la circonstance qui se présente aujourd’hui et qui démontrera l’attachement sincère que nous portons à la France. Mais si, à la suite de circonstances improbables, l’on était disposé à essayer de nouveau un régime monarchique, ah ! alors, nous nous souviendrions que près de nous existe un petit pays qui a su conquérir de grandes libertés et qui veut le maintien des institutions républicaines : nous aurions alors ce souvenir, parce que là où se trouve la liberté, là doit exister la patrie6.

Cette défiance à l’égard de la France déclinera sans jamais disparaître avec la proclamation de la IIIe République. Le soutien des démocrates savoyards aux nouvelles institutions était né, il est vrai, d’une ambiguïté, car ils attendaient du nouveau régime une structure politique décentralisée, comparable à celle qui régissait la Suisse. Construisant écoles, voies de chemin de fer et routes, défendant l’agriculture, le régime s’acquit le soutien de la Haute-Savoie, mais précisément parce que la République dépensait sans compter. Ce soutien à la France était subordonné à sa capacité à satisfaire les intérêts des habitants de la Haute-Savoie. Leur patriotisme restait donc conditionnel. Il suffisait que la situation économique se dégrade pour qu’un parallèle fût aussitôt dressé avec la Suisse si proche. Cette défiance avait resurgi au terme de la Première Guerre mondiale.
En 1919, lors du traité de Versailles, Paris remit unilatéralement en cause le système de la zone franche. Conséquence de cette suppression, un mouvement favorable à la zone franche, aux forts accents antifrançais, émergea. De nombreux habitants se sentirent blessés par ce qu’ils ressentaient comme une punition, puisque, sans le bénéfice de ce droit, ils auraient sans doute voté « non » lors du plébiscite de 1860. Cette déception fut d’autant plus vive que leur soutien à la France ne s’était pas démenti tout au long du conflit.
Or la France s’appliqua dès les années 1920 à restreindre encore l’espace des libertés dont jouissaient les habitants situés de part et d’autre de la frontière. Cette politique de restriction prit la figure du douanier, haï dès lors qu’il se montrait trop tatillon dans ses contrôles. Ainsi, et à maintes reprises, en particulier lorsque le contexte international s’y prêtait, cet antagonisme déboucha sur des voies de fait et sur des agressions verbales et physiques7.
L’arrivée au pouvoir de Mussolini en 1922, puis celle de Hitler en 1933 avaient incité les autorités françaises à se montrer plus vigilantes sur la frontière. La guerre d’Espagne offrit un prétexte pour resserrer les contrôles frontaliers, d’autant plus que des flux d’argent et d’armes, organisés notamment par les communistes, s’opéraient de la Suisse vers l’Espagne via la Haute-Savoie. Les autorités françaises restreignirent les lieux de passage autorisés, limités à seize sur une frontière longue de 200 km environ. Les freins posés aux échanges avec Genève et la Suisse expliquent en partie la fronde des habitants de la Haute-Savoie qui se muèrent en rebelles8. La dégradation de la situation suscita un mécontentement croissant. Du fait des liens séculaires liant Genevois et Savoyards, ces derniers pouvaient en outre comparer leur sort à celui de leurs voisins : ils ne s’en privèrent pas, ce qui conforta leur ressentiment à l’égard du régime vichyste. La Suisse vivait en paix, la situation économique paraissait meilleure, tant sur le plan général que sur le plan des situations individuelles. Le sentiment prosuisse, vivace, ne pouvait que s’exacerber. Et l’administration préfectorale ne cessera de souligner pendant la Seconde Guerre mondiale que les habitants du nord du département se voyaient bien devenir helvètes :
Il est absolument certain qu’un plébiscite en zone franche donnerait une forte majorité en faveur d’un rattachement à la Suisse ; les raisons en sont simples : pays neutre depuis longtemps, administration plus souple que la nôtre, monnaie apparemment plus saine et surtout les nombreux avantages que la population de la région trouverait à Genève, ville universitaire (Lyon ou Grenoble sont trop loins [sic]), ville d’art, centre de commerce et d’industrie, etc.9).

Les habitants du nord de la Haute-Savoie avaient été échaudés par les mesures liberticides initiées sous la République finissante. Remontant à la Révolution, leur sentiment d’hostilité à la France renaissait.
Par ailleurs, l’ancien duché avait subi de nombreuses invasions tout au long de son histoire. Pour s’en tenir à la seule période contemporaine, il avait été occupé entre 1792 et 1815 par la France avant d’être libéré par les Autrichiens en 1814 et restitué au royaume de Piémont-Sardaigne. Enthousiastes – c’est en tout cas ce qu’affirment les historiens républicains du XIXe siècle – à leur annexion à la « Grande Nation » en 1792, les populations rapidement se raidirent contre les autorités lorsque celles-ci s’en prirent aux prêtres et voulurent instaurer la conscription. La levée de 300 000 volontaires sur toute la République suscita la réprobation. Trente-trois hommes seulement se présentèrent devant l’« autel de la patrie » le 3 mai 1793 à Chambéry, chef-lieu du département du Mont-Blanc10. Les populations cachèrent les prêtres qui n’avaient pas émigré ou qui revenaient de leur exil. Tout le massif des Bornes se souleva du 7 au 10 mai 1793, mais sans chef et sans but précis. Mal coordonnés, les rebelles, rapidement et sauvagement écrasés, perdirent quatre-vingt-six combattants, dont une trentaine furent fusillés. Les populations réservèrent alors le meilleur accueil aux troupes piémontaises venues les libérer au cours de l’été 1793. Les partisans du roi de Piémont-Sardaigne se rendirent maîtres d’Annecy en deux jours, les 21 et 22 août 1793. Des rassemblements, voire des émeutes hostiles à la Révolution se produisirent à Chambéry, à Cognin et à Rumilly avant que les Français, conduits par Kellermann, reprennent l’ensemble de la Savoie. Après ce bref épisode guerrier, les oppositions affirmées – et surtout armées – au régime en place se turent. Les populations subirent la conscription. Lasses de tout régime français quel qu’il fût, elles retournèrent sous l’autorité du roi de Piémont-Sardaigne en 1815.
Après l’épisode révolutionnaire, la population avait perdu l’habitude de voir des armées étrangères sur son sol, mais n’avait pas totalement oublié l’épisode contre-révolutionnaire de 1793, principalement dans la vallée de Thônes, où le clergé local entretenait le souvenir des événements. Dans une plaquette parue en 1948, consacrée aux événements survenus à Thônes sous la Révolution, son préfacier, François Cochat, déchiré entre sa francophilie et l’admiration qu’il éprouve pour Marguerite Frichelet, victime et héroïne de la Guerre de Thônes, rappelle que deux jeunes de Thônes, « jour pour jour, cent cinquante ans après la révolte de 93, exactement le 4 mai 1943 arboraient, sur la place de Thônes, à la barbe des Italiens occupant la Savoie, les couleurs alliées au sommet du mât de la Légion11 ».
La présence de l’occupant italien fut un puissant motif pour rejeter Vichy. La population vivait dans le fantasme d’une annexion de la Savoie par l’Italie mussolinienne12. Même si la réalité des exigences du dictateur italien sur la Savoie n’est pas avérée, les Savoyards, dans leur immense majorité, envisageaient avec un effroi certain cette éventualité. En outre, l’occupation italienne à la fin de l’année 1942 s’ajoutant à celle de quelques communes en Maurienne et en Tarentaise en 1940, pouvait conforter la thèse de l’annexion. L’impact de ces soi-disant prétentions italiennes ne doit donc pas être minoré. Elles eurent un effet direct, tant sur la popularité du régime de Vichy en Savoie, qui passait entre 1940 et 1942 pour un bouclier contre l’expansionnisme transalpin, que dans le désamour qu’il subit une fois l’armée italienne présente dans l’ancien duché.
 
La radio suisse, très écoutée – dès avant la guerre – par les habitants de la Haute-Savoie, favorisa l’évolution de l’opinion vis-à-vis du régime de Vichy. La pratique de la presse et de la radio helvétiques, plutôt anglophiles, facilitait la prise de distance à l’égard d’une presse et d’une radio françaises soumises au diktat de la censure. Dans une certaine mesure, les informations qui provenaient de Suisse, sans doute plus encore que les émissions en français de la radio anglaise, jugées trop partiales, renforcèrent les premiers opposants dans leurs convictions au grand dam du préfet :
La Suisse, qui redoute plus que tout [sic] autre l’hégémonie allemande, est nettement anglophile. Or ses journaux, qui traduisent cet état d’esprit d’une façon plus ou moins nuancée, pénètrent librement en Haute-Savoie, rendant à peu près inopérants, surtout dans la zone frontière, les effets de la censure13.

Le sous-préfet de Saint-Julien fait part de son impuissance :
Une mesure partielle comme l’interdiction de vente n’aurait pas d’effet, en raison du nombre élevé de frontaliers qui franchissent chaque jour la frontière.
L’interdiction de pénétrer sur le territoire français est une mesure d’ordre gouvernemental qui risquerait d’occasionner des incidents sans que les résultats soient véritablement appréciables, les journaux pouvant toujours être lus sur place à Genève14.

Dans le département voisin de la Savoie, on nota, jusqu’à son interdiction à la mi-octobre 1942, une forte augmentation de la diffusion de la presse romande. Le Journal de Genève qui vendait 350 exemplaires en octobre 1940 en écoulait 800 en janvier 1941, 3 500 en mars de la même année, 5 400 en novembre 194115. L’augmentation de la diffusion de la presse helvétique, notamment genevoise, s’amorça plus tôt en Haute-Savoie16 que dans le département de la Savoie. Même lorsque Le Journal de Genève fut interdit, il continua à y être diffusé, de manière clandestine et plus confidentielle. Certes, aucun lien direct ne lie l’action des premiers résistants et les médias helvétiques. En revanche, leur lecture ou leur écoute assidues finissaient par influencer les esprits.
 
Le fait que la Grande-Bretagne ne se fût pas effondrée sous les coups de boutoir allemands et l’entrée en guerre des États-Unis, en décembre 1941, ne pouvaient que contribuer à restaurer l’espoir de ceux qui l’avaient perdu. Pour autant, les arrestations d’opposants au régime rendirent plus méfiants les hommes et les femmes qui espéraient la défaite de l’Allemagne et de l’Italie. Dans le même temps, les opposants devinrent plus aguerris, plus discrets, en tout cas moins candides à l’égard du régime et de sa police.

La Haute-Savoie et la défaite de 1940
Le 10 juin 1940, alors que le gouvernement quittait Paris pour rejoindre Bordeaux, Mussolini déclara la guerre à la France. Peu de combats intervinrent avant le 18 juin, date de la rencontre à Munich entre Mussolini et Hitler, qui avaient donné rendez-vous à leurs généraux à Chambéry, Saint-Pierre d’Albigny et Grenoble. Le Duce entendait participer aux négociations de paix sans combattre, ce que le Führer lui refusa. Le 17 juin la France demanda les conditions d’armistice à l’Allemagne, ce qui prit de court l’Italie et l’obligea à passer à l’offensive, afin de pouvoir participer aux négociations. Le Duce, nonobstant son arrivée tardive dans le conflit et les faibles conquêtes que l’état de son armée rendait prévisibles, voulait s’emparer de la vallée du Rhône, de Marseille et de Toulon, désarmer la Corse, la Tunisie et Djibouti. Pour occuper la plus grande part possible de la France, Mussolini lança donc une offensive risquée le 21 juin.
Ses attentes furent déçues. Du fait de l’intervention massive et précise de l’artillerie, de l’action des sections d’éclaireurs-skieurs des bataillons de chasseurs alpins qui durant quatre jours ne cessèrent de harceler ou de bloquer l’adversaire, l’avance italienne fut contenue. De plus, les exécrables conditions climatiques empêchèrent l’aviation italienne d’intervenir. Faute de visibilité, l’artillerie fut tout autant entravée, tout comme l’infanterie qui souffrit du froid17. Les armées italiennes, peu motivées, n’allèrent guère au-delà de Lanslebourg, en Maurienne, et prirent Menton, près de Nice, ville récupérée partiellement dans la nuit du 23 au 24 juin.
Conclu le 22 juin à Rethondes, l’armistice avec l’Allemagne ne prit effet qu’à la signature de l’armistice avec l’Italie, paraphé le 24 juin à 11 h 15, avec effet le 25 juin à 0 h 35. Les Allemands n’avaient pu alors s’emparer ni de Chambéry, ni de Grenoble et n’avaient pu dépasser Rumilly en direction d’Annecy. La résistance de l’armée des Alpes empêcha la rencontre des généraux allemands et italiens à Grenoble et en Savoie.
Au terme des conventions d’armistice franco-italiennes, Mussolini, qui s’était montré trop gourmand, dut en rabattre et abandonna le rêve d’occuper Nice et la Savoie. Il semble que les Allemands, qui n’avaient pas réussi à franchir le Rhône à la hauteur de Bellegarde, aient été surpris de la rapidité avec laquelle les négociations entre la France et l’Italie aboutirent. Les Allemands souhaitaient réaliser le bouclage de la frontière avec la Suisse mais, par manque de coordination avec les Italiens, ce bouclage ne se produisit pas. Les Allemands baptisèrent cette faille die Savoyer Lucke, autrement dit « la brèche de Savoie » : sur les 1 883 km de frontière entre la Suisse et ses voisins, seuls 235 km, soit 12,5 % de l’ensemble de la frontière helvétique, échappaient au contrôle allemand ou italien18. Au total, la frontière fut libre de tout occupant à hauteur de la Haute-Savoie, ce qui ne sera pas sans conséquence dans l’histoire du département entre juin 1940 et août 1944.
Au final, le dispositif français sur les Alpes avait bien fonctionné. La Haute-Savoie s’en sortait plutôt bien, n’ayant pas à supporter sur son sol une troupe étrangère, a fortiori italienne19.
 
L’effondrement brutal de l’organisation politique et administrative du pays, consécutif à la rapidité de la défaite de mai-juin 1940, la proximité des Allemands sur le Rhône et la pression italienne sur les Alpes expliquent le soulagement des habitants lorsqu’ils apprirent la signature des armistices. Ils expliquent tout autant l’enthousiasme que suscita le régime de Vichy dans ses débuts.
La fin de la IIIe République provoqua peu de pleurs. À l’été 1940, ce furent plutôt les préoccupations du quotidien qui bornèrent l’horizon des habitants de la Haute-Savoie. Les objectifs annoncés du nouveau régime suscitèrent même l’enthousiasme. « Les mesures prises par le Gouvernement en politique ont été approuvées presque toutes20 », nota le sous-préfet de Thonon en septembre 1940. De fait, l’État français pouvait, au bout d’un an d’existence, se targuer de quelques réussites comme le retour des réfugiés.
Ces réussites n’empêchèrent cependant pas certaines critiques. Minoritaires, elles révélaient toutefois que le régime, fondé sur des bases conservatrices, anticommunistes, antisyndicales, ne pouvait que mécontenter tous ceux qui, avant guerre, défendaient des opinions libérales, socialistes ou communistes ou adhéraient à des syndicats libres.
Mais, dans l’ensemble, le gouvernement et plus encore la personne du maréchal Pétain bénéficiaient du soutien du plus grand nombre. Ce soutien s’exprima notamment lors de la visite qu’il entreprit les 22 et 23 septembre 1941 dans l’ancien duché. Les manifestations organisées à cette occasion permirent aux Savoyards de montrer leur ferveur à l’égard du chef de l’État. Ces dates n’avaient pas été choisies au hasard. C’est un 22 septembre que les troupes françaises avaient envahi la Savoie en 1792. Voulait-on montrer à l’Italie dont les armées avaient annexé quelques communes de Tarentaise et de Maurienne que la région voulait rester française ? Dans tous les cas, l’accueil réservé au Maréchal fut remarquable et nul autre chef d’État n’en reçut de tel depuis, pas même le général de Gaulle lors de sa venue en novembre 1944. Les autorités avaient voulu faire coup double : montrer l’attachement de la Savoie à la France et l’attachement des Savoyards à la personne du vainqueur de Verdun. Certains évoquèrent même un « second plébiscite », un peu plus de quatre-vingts ans après celui de 186021.
La Légion française des combattants n’était pas étrangère à ce succès. Née du regroupement autoritaire des associations d’anciens combattants, cette formation se distingua en Haute-Savoie par la précocité de l’union entre les associations de vétérans et le succès qu’elle rencontra. Dès 1930, les associations d’anciens combattants, en tout cas les deux plus importantes d’entre elles, l’Union fédérale et l’Union nationale des combattants, avaient constitué un comité d’entente, avec présidence annuelle et tournante. Dès mars 1940, une « Légion savoyarde des anciens combattants22 » avait été créée. Ces précédents étaient de bon augure pour la création de la Légion française des combattants en Haute-Savoie. De fait, celle-ci comptait 19 500 membres en 194123. Selon les décomptes réalisés par Jean-Paul Cointet, elle regroupait 33 % de la population masculine du département. Dans la Savoie voisine, la proportion était quasiment identique – 32,65 %. La Savoie historique se montrait donc enthousiaste à l’endroit de cet organisme, mais aussi du régime dont il était un pilier. La situation était comparable dans les Alpes-Maritimes (ancien comté de Nice, annexé également en 1860) et le taux élevé de recrutement serait, selon Jean-Paul Cointet, « inexplicable sans la menace italienne toujours présente24 ». La Légion recruta massivement en milieu rural, notamment auprès des anciens combattants de la Première Guerre mondiale. Les taux étaient parfois impressionnants. Ainsi, dans le canton de Rumilly, 96,7 % des vétérans rejoignirent cette organisation. Toutefois elle était plus populaire parmi les vainqueurs de la Grande Guerre qu’auprès des vaincus de l’étrange défaite. « Particulièrement dynamique », selon les mots du préfet25, elle rassembla plus de 12 000 hommes à Annecy à la fin d’août 194126. Toutefois, la Légion connut assez rapidement des difficultés inhérentes à sa taille, au flou qui entourait ses objectifs et à cause de ses dirigeants.
Le manque de clarté dans l’objet de ce mouvement, les querelles picrocholines qui naissaient au sein des sections, les tensions avec les autorités locales ruinèrent l’enthousiasme des débuts. « L’activité de la Légion également marque un temps d’arrêt. Beaucoup de Légionnaires qui n’ont pas renouvelé leur cotisation attendent le Gouvernement actuel à ses actes pour prendre une décision27 », relève le sous-préfet de Thonon en 1942. Le départ sur la pointe des pieds de centaines de ses membres attestait du désamour d’une part notable de la population, les anciens combattants, les hommes sur qui le régime comptait pourtant le plus pour asseoir son autorité.
Le préfet constatait en novembre 1942 :
La Haute-Savoie a compté jusqu’à 40 000 Légionnaires et amis de la Légion. Actuellement j’estime à moins de 10 000 les Légionnaires et les volontaires de la Révolution nationale qui suivent encore les directives légionnaires.
Il est à remarquer que l’enthousiasme qui s’est emparé de la majorité de la population à la nouvelle du débarquement des Américains en Afrique du Nord a même gagné les milieux légionnaires28.

Si la plupart des anciens combattants quittèrent la Légion discrètement, d’autres, moins nombreux, avaient adopté une attitude plus tranchée dès les premiers jours du régime de Vichy auquel ils n’hésitèrent pas à s’opposer.

Les premières contestations
La stupeur provoquée par l’effondrement militaire du pays fit taire toute contestation politique. La population de Haute-Savoie retourna à ses occupations. Ainsi, le monde paysan vaqua aux travaux de la ferme sans manifester d’intérêt pour les questions extérieures. Le repli sur la sphère privée était général29. D’une certaine manière, Vichy bénéficia d’un « état de grâce » que servit l’atonie des populations. Mais quelques actes d’hostilité à l’égard du régime de Vichy se produisirent en août 1940. Des tracts favorables au général de Gaulle pointèrent les visions antagonistes qui opposaient le général à titre temporaire au vieux maréchal30.
Pour autant les premiers opposants n’étaient pas systématiquement acquis au général de Gaulle. Certains se montraient suffisamment confiants en Philippe Pétain pour s’en réclamer dans leurs journaux clandestins. Ainsi, le premier numéro de Liberté, rédigé par François de Menthon, ne compte pas moins de cinq références au maréchal Pétain, dont l’exergue : « Je hais le mensonge. On ne mentira plus à ce pays. » La première mise en cause voilée se trouve dans le septième numéro qui date du 30 juin 1941. C’est finalement dans la huitième et dernière édition de Liberté que la feuille fit allusion à la « sincérité douteuse » du Maréchal31. Tout en étant maréchaliste (mais de moins en moins au fil du temps), le journal de François de Menthon était en revanche parfaitement hostile à la collaboration.
Les premiers opposants étaient plus unis par un rejet de la politique du gouvernement que par leur adhésion au général de Gaulle. Leurs premiers écrits témoignent de cette volonté de « restaurer l’intérêt général », à tout le moins de renouer avec l’image que nombre d’habitants de la France se forgeaient de celle-ci : un grand pays libre. Cette vision supposait de rompre avec la politique prônée par le gouvernement de Vichy, faite de compromis avec l’occupant32. Les moyens utilisés étaient rudimentaires, l’impact forcément limité. Là comme ailleurs, les actes de cette « protorésistance » étaient placés sous le signe de l’improvisation33.
Les militants de gauche – socialistes, communistes, mais aussi francs-maçons –, pourchassés par le régime34, étaient les plus nombreux parmi ces premiers opposants. Les communes les plus concernées étaient celles qui comptaient avant la guerre le plus grand nombre d’adhérents de ces deux partis, qu’il s’agisse des villes où vivaient des employés des chemins de fer, des douaniers, des ouvriers du livre ou des cités du bord du Léman où exerçaient les pêcheurs professionnels, sans parler des communes où s’était développé un « communisme rural », à Vinzier et Cervens par exemple. Les communistes redoublèrent d’ardeur après l’attaque de l’URSS par l’Allemagne le 22 juin 1941. Des exemplaires de L’Humanité et des tracts communistes furent retrouvés le 12 juillet 1941 en gare d’Annemasse.
Les opposants au régime s’activaient sur fond de pénurie en vivres qui stimulait la contrebande, cette activité spécifique à la Savoie et aux pays de frontière. André Devigny, futur compagnon de la Libération, fit part de sa stupéfaction lors d’un séjour qu’il effectua en Haute-Savoie dans le printemps 1941, car « la préoccupation primordiale était de lutter contre les restrictions, trouver des marchandises et les échanger, le beurre des campagnes descendait vers la ville tandis que le café et le tabac suisses prenaient la direction inverse35 ». Ce n’est qu’à la fin de l’année 1941 que l’activité des contempteurs du régime fut de nouveau plus visible. Ceux-ci s’appuyaient sur le mécontentement de la population qui servait l’essor de la propagande clandestine.
Essentiellement négatives, les critiques émises par les premiers résistants de Haute-Savoie ne constituaient pas les éléments d’un programme cohérent, ni sur le plan politique, ni sur le plan de l’action. Sur le plan politique, les premiers résistants étaient à la fois trop peu nombreux et trop divisés pour agréger leurs revendications en un hypothétique programme. Les communistes pourchassés ne prirent pas immédiatement langue avec les démocrates-chrétiens, les premiers paraissant suspects d’avoir soutenu le pacte de non-agression Molotov-Ribbentrop, les seconds pouvant être accusés, après avoir soutenu le maréchal Pétain, d’être favorables au régime.
Les opposants au régime de Vichy s’agrégèrent peu à peu au début de l’année 1941. Des rencontres amicales tournent en discussion autour de la situation politique du moment. Sans but réel, les hommes se montrent d’accord pour « faire quelque chose », ce qui consiste surtout à distribuer la presse de la Résistance, notamment Combat, et à nouer des contacts avec des personnes dont les premiers résistants estimaient qu’elles étaient opposantes au régime de Vichy ou enclines à le devenir. Il fallait pour le moins un objet commun pour unifier toutes ces composantes hétérogènes autant que fragmentées et sans but défini. Pour l’heure, « ceux qui voulaient faire quelque chose » limitaient leur action au sein de leur sphère d’influence.
Ces premiers civils à « résister » n’ont pas le monopole de l’hostilité à la sujétion du pays. Tout en acceptant les principes du régime de Vichy, des militaires œuvraient pour permettre à la France de recouvrer pleinement sa souveraineté, en chassant les armées d’occupation. Les militaires du 27e BCA pendant un peu plus de deux ans, d’août 1940 à novembre 1942, s’activèrent pour que la France retourne dans la guerre.
Cette unité était dirigée par le commandant Jean Vallette d’Osia. Né à Rennes en 1898, cet ancien combattant de la Première Guerre mondiale avait été fait chevalier de la Légion d’honneur alors qu’il n’avait pas encore vingt ans. Profondément patriote et catholique, cet officier courageux, exigeant avec lui-même et avec les hommes qu’il commandait, s’était battu sur la Somme et avait été fait prisonnier une première fois près de Saint-Valéry-en-Caux le 13 juin 1940 : il s’évada le jour même. Repris le 18, il s’évada de nouveau le 20. Il parcourut 500 km à vélo en moins d’une semaine et rejoignit les lignes françaises à Guéret le 27 juin36. Ne sachant trop que faire, il décida de se renseigner auprès du Grand Quartier Général basé à Clermont-Ferrand. Là, grâce à l’entremise d’un camarade de promotion, aide de camp du général Weygand, il rencontra le second de Foch qui lui aurait tenu ces propos :
Cette histoire-là n’est pas finie. Forcément, tôt ou tard, la France rentrera dans la guerre. Pour l’instant, matériellement et encore plus moralement, elle en serait incapable. Si tous ceux qui sont capables de l’aider à se reprendre s’en vont, jamais elle ne pourra le faire avec honneur. De Gaulle, par ailleurs, a suffisamment d’officiers de valeur à ses côtés. Je vous demande de rester37.

Fort de ses convictions et de la mission reçue du chef des armées, Vallette d’Osia ne se fixera qu’un seul objectif, bouter l’ennemi, qu’il soit italien – qu’il traite en quantité négligeable –, mais surtout allemand, hors de France. Néanmoins, jusqu’à la dissolution du 27e BCA, en novembre 1942, il conserva sa fidélité au maréchal Pétain, estimant que les autorités jouaient un double jeu vis-à-vis de l’occupant. Vallette d’Osia et les officiers du 27e BCA auxquels il fait partager sa mission secrète n’agissent pas seuls. Toute la 14e région militaire, qui englobe la Haute-Savoie et dont le siège est à Lyon, participe à cette œuvre qui consiste à préparer la mobilisation de 120 000 réservistes dont les noms étaient fichés. Vallette d’Osia se lança donc dans la constitution d’un bureau mobilisateur, afin d’augmenter les effectifs du bataillon qu’il commandait à quatre bataillons, dont trois clandestins.
Ce travail clandestin était pourtant voué à l’échec, car l’effort pour constituer des unités clandestines s’appuyant sur le 27e BCA fut éventé dès 1941. Certains officiers de réserve, contactés par des militaires comme le capitaine Maurice Anjot, sollicités pour prendre un commandement au sein de ces bataillons clandestins, avaient immédiatement demandé à Vichy s’il était exact qu’au sommet de cet échafaudage se trouvait le maréchal Pétain dont se prévalaient ces officiers d’active. Alertées, les autorités enquêtèrent. Au bout de quelques auditions, les policiers en place en Haute-Savoie, mais aussi la préfecture et le Service d’ordre légionnaire (SOL) surent ce qui se tramait. De cet échec, les militaires du 27e BCA tirèrent la leçon38.
Vallette d’Osia parvint également à soustraire – provisoirement – de la commission italienne d’armistice le maximum d’équipement militaire. Deux cents tonnes de matériel devenu clandestin, de quoi équiper selon lui trois bataillons, furent cachées. Le commandant Vallette d’Osia en confia la mission de camouflage au lieutenant Tom Morel. Ce dernier fut aidé par des gendarmes, des officiers originaires ou connaissant bien le département39, et de civils qui partageaient alors les mêmes analyses que le chef du 27e BCA40. Le 8 novembre 1942 au soir, peu après le débarquement allié en Afrique du Nord, le commandant du 27e BCA reçut un télégramme provenant de l’état-major de l’armée, demandant de déplacer des troupes en dehors des garnisons et de se tenir prêt en cas d’avancée des troupes allemandes. Le bataillon quitta ses quartiers et monta dans la montagne voisine du Semnoz, semble-t-il, dans la nuit du 9 au 10 novembre. Le lendemain, l’état-major ordonna aux corps de l’armée d’armistice de réintégrer les casernes. Le 27e BCA rentra à Annecy assez piteusement.
Le 27 novembre, les Allemands cernèrent les quartiers du 27e BCA en attendant l’arrivée de l’armée italienne, en retard. Quand les Italiens visitèrent le quartier de Galbert, ils ne trouvèrent qu’une faible partie de la dotation du 27e BCA. Ils alertèrent alors le préfet qui convoqua Vallette d’Osia le 16 décembre et exigea qu’il restitue le matériel41. Sur les trente dépôts constitués, trois détenteurs voulurent se débarrasser de leur encombrante marchandise, à cause des risques encourus. Le « service du camouflage42 » enleva alors les dépôts pour les placer ailleurs. Vallette d’Osia rencontra le préfet au terme du délai de trois jours qu’il lui avait fixé et indiqua qu’aucun détenteur ne voulait se délier de sa promesse. Le préfet laissa une demi-heure à l’officier pour que ce dernier lui remît la liste des dépositaires. Vallette d’Osia profita de ce sursis pour entrer dans la clandestinité43. Néanmoins les dépôts furent découverts, la préfecture ayant déployé le zèle nécessaire pour les trouver, aidée par des gendarmes respectueux de l’autorité44 : plusieurs dizaines de tonnes d’équipement, d’armes et de munitions échappaient à la Résistance.
La plupart des soldats furent démobilisés et rejoignirent leur région d’origine. D’autres restèrent en Haute-Savoie. Le 27e BCA de l’armée d’armistice disparaissait. Plusieurs de ses cadres continueront à œuvrer en faveur de la Résistance, après des débuts hasardeux dans la clandestinité45. Il semblerait que le commandant Vallette d’Osia ait réuni tous les officiers du 27e BCA pour leur demander de continuer la lutte et de garder le contact avec leurs hommes46.
Vallette d’Osia ainsi qu’un grand nombre d’officiers du 27e BCA ne restèrent pas longtemps inactifs. Les mouvements de Résistance trouvèrent dans la dissolution de l’armée d’armistice le moyen de se pourvoir en cadres dotés d’une réelle expérience militaire. De fait, les trois grands mouvements de la zone sud s’étaient implantés en Haute-Savoie dans le cours de l’année 1942. Combat, Libération, Franc-Tireur commencèrent alors à diffuser leurs journaux, ce qui entraîna des adhésions, à Combat notamment. Le journal Franc-Tireur, organe de presse du mouvement éponyme que dirigeait Jean-Pierre Levy, fut distribué dans le département par l’intermédiaire d’un mutilé de la Première Guerre mondiale, Auguste Lajonchère, de Veyrier. Mais, malgré le développement de la diffusion de leur presse, le développement des formations clandestines butait sur la surveillance de la poste et des lignes téléphoniques. De plus, nombre des opposants à l’État français exerçaient une profession et avaient charge d’âmes : à de rares exceptions près, ils ne pouvaient donc consacrer que peu de temps à la Résistance, comme le souligne Félix Plottier47.
C’est également au cours de l’année 1942 que se constituèrent les premières filières permettant aux étrangers, Juifs pour l’essentiel, de trouver un refuge dans la Confédération helvétique48. Sur tout le pourtour de la frontière avec la Suisse, des personnes s’activèrent, gracieusement ou contre paiement, pour permettre aux proscrits de franchir le cordon de barbelés qui séparait les deux pays. Preuve de l’importance que prit le mouvement, une cinquantaine de personnes ont été honorées de la médaille des Justes, ce qui fait de la Haute-Savoie le département qui compte le plus de Justes49 après Paris, bien qu’elle eût alors dix fois moins d’habitants que la capitale.
La littérature sur la période insiste sur la clandestinité. Or celle-ci n’était qu’un vœu pieux dans la mesure où les secrets – comme l’organisation de bataillons clandestins – étaient partagés par un trop grand nombre de personnes. Le manque de discrétion des militaires était un défaut partagé également par les civils. Ainsi, répondant à l’appel de Radio Londres à se rendre sur les lieux publics à des jours convenus (1er mai, 14 juillet, etc.), il suffisait à la police de se déplacer pour relever l’identité des particuliers qui présentaient la double caractéristique d’être hostiles au régime et auditeurs de la radio anglaise. À la suite de l’appel de la BBC appelant à se présenter devant les mairies le 1er mai 1942 entre 18 h 30 et 19 h 30, la police interpella à Annecy plusieurs personnes (dont François de Menthon) issues de tous les horizons politiques, qui s’impliqueront ultérieurement dans la Résistance. En demandant à leurs compatriotes de manifester, les Français de Londres mâchaient le travail des forces répressives qui profitaient de l’aubaine pour arrêter sans effort les partisans du général de Gaulle.
Même le clergé, pourtant favorable au régime à ses débuts, évolua et se rapprocha de la Résistance. Jusque-là ses membres les plus âgés n’avaient pas oublié les mesures antireligieuses de la IIIe République, l’humiliation des Inventaires de 1906 et le gouvernement de Front populaire de 1936. Aussi, ces prêtres étaient-ils reconnaissants au maréchal Pétain d’avoir redonné une place à la religion et à l’Église dans la société. L’État aidait au financement des écoles libres, son chef assistait à la messe à chacun de ses déplacements dans les régions50. En Haute-Savoie, l’Église crut avoir retrouvé sa grandeur passée lors du premier anniversaire de la Légion en août 1941 et la venue du Maréchal un mois plus tard. Enfin, la présence de la hiérarchie catholique aux côtés du chef de l’État rappelait que l’Église avait été un acteur déterminant lors de l’Annexion. Mais, si le clergé était globalement pétainiste en 1940 et 1941, une fracture se dessina en son sein entre 1941 et 1942. Son attitude évoluera encore au cours de l’année 1942 au point que, selon le journaliste René Dépollier, on disait dans les milieux légionnaires : « Si la Révolution nationale ne réussit pas, ce sera la faute au clergé51. » À la suite de l’invasion de la zone libre, aux mesures coercitives prises contre les réfugiés, ainsi qu’à l’instauration de la relève, le clergé devint moins un soutien du régime qu’un adversaire. Son hostilité croîtra tout au long de l’année 1942 et au début de l’année 1943.
 
À l’été 1942, des civils, membres de Combat, plutôt favorables au général de Gaulle, prirent l’initiative de contacter les militaires du 27e BCA. Mais seuls deux officiers rejoignirent alors Combat, le capitaine Humbert Clair et le sous-lieutenant Rosset52. Malgré cette tentative avortée de rapprochement, les civils n’en continuaient pas moins à espérer que les militaires accepteraient d’encadrer les réfractaires à la relève qui affluèrent dans la vallée de l’Arve dès l’automne 1942.
C’est lors d’une réunion qui eut lieu fin décembre 1942 à Annecy, chez l’architecte Ernest Neyrinck, que furent proposés à Vallette d’Osia le commandement de l’Armée secrète en cours de constitution et l’encadrement des camps53. L’état-major départemental de l’AS créée fin décembre 1942 fut homologué au 1er janvier 194354. Vallette d’Osia finit par accepter la charge et s’attela à bâtir une seconde organisation clandestine, sur une tout autre base. Dans son projet initial, les civils venaient en augmentation des militaires. Mais la disparition de l’armée d’armistice changeait radicalement la donne : il s’agissait désormais de former des « unités de volontaires civils à recrutement territorial, auxquelles seraient injectés, pour augmenter leur efficacité, les cadres actifs récupérés », transformés en « instructeurs et coordinateurs »55.
À la fin de 1942, la Résistance restait pourtant un phénomène marginal. Elle touchait surtout des personnes qui, avant guerre, militaient dans des associations, des organisations syndicales ou politiques, ou se reconnaissaient dans des courants de pensée – la franc-maçonnerie par exemple. Ce petit monde était loin de représenter la majorité de la population, à savoir le monde rural et paysan.
L’histoire mouvementée de la Haute-Savoie entre 1940 et la Libération est fortement liée à l’attitude de la paysannerie à l’égard du régime. À l’enthousiasme que relèvent de prime abord les préfets – mais ne s’agit-il pas de flagornerie de la part de fonctionnaires qui veulent montrer qu’ils parviennent à faire accepter les mots d’ordre du gouvernement dans les départements ? – succède une phase de doute, puis de franche hostilité, autant d’évolutions liées aux décisions des autorités gouvernementales et à leur impact sur la vie quotidienne des paysans.
Malgré l’augmentation des prix, les agriculteurs ne livraient pas toujours leur production, jugeant leur rémunération insuffisamment attractive56. Selon les cours officiels, le prix du beurre augmenta de 158 % entre 1940 et 1944, et il en fut de même pour le gruyère (+ 136 %), le lait entier (+ 137 % à Annecy), les pommes de terre (+ 142 %), etc. Les agriculteurs trouvèrent toujours une clientèle prête à acheter leur production à des prix beaucoup plus élevés que ceux fixés par les autorités. Les marchés parallèles (noir, gris, rose57) fleurirent en Haute-Savoie tout au long de la guerre et le département devint une destination privilégiée pour ceux qui avaient les moyens d’acheter des denrées dont le prix, extravagant, ne correspondait ni à la taxe officielle, ni aux moyens financiers d’une grande part de la population tant rurale qu’urbaine.
Les services du Ravitaillement général fixaient la quantité des denrées à réquisitionner. De nombreux agriculteurs faisaient de fausses déclarations, ce qui compliquait la tâche de l’administration. La crainte de voir les productions agricoles quitter le département pour l’Allemagne justifiait le refus de les livrer au Ravitaillement général58. Ce n’étaient pas uniquement les céréales qui étaient visées, mais également le cheptel et, partant de là, la production de lait, les œufs, etc. Le caractère immoral du marché noir était gommé. « Ce qui va au marché noir est ainsi soustrait aux occupants59 », relevaient les Renseignements généraux. Mais, si la crainte de livrer pour l’Allemagne était une réalité, le niveau des prix était aussi un puissant motif pour faire de la rétention. Il était en effet beaucoup plus lucratif de vendre ses produits sur les marchés parallèles.
Dans les communautés villageoises, des tensions naquirent dès 1941 entre ceux qui acceptaient de livrer leurs productions au prix officiel et ceux qui trouvèrent des moyens plus lucratifs pour les écouler. Dans l’été 1942, quelque 100 000 touristes, estime la préfecture, affluèrent dans le département60. Une proportion notable a dû acheter des denrées agricoles sans passer par les marchés officiels. Les fruitières des Houches, du Reposoir de Scionzier et de Magland durent fermer, les agriculteurs ayant développé la fabrication du fromage à la ferme pour le vendre ensuite, hors rationnement, à des prix élevés dans les bourgs voisins61.
Si l’administration pointe les fraudes d’une part de la paysannerie, elle négligeait en revanche d’indiquer qu’une part notable des agriculteurs souffraient de la guerre : il était impossible de trouver des engrais ou des semences. De fait les rendements baissèrent. Ceux qui avaient troqué le tracteur contre les chevaux avant guerre durent se remettre au cheval, faute de carburant62, voire réatteler les bœufs, sinon les vaches. Le monde paysan subit également les conséquences de l’inflation. Au final, pour un rendement moindre, il fallait travailler plus, alors même que bon nombre d’exploitations agricoles avaient un des leurs prisonnier en Allemagne. Se faisant l’écho de tous ceux qui, fonctionnaires ou citadins, peinaient à s’alimenter convenablement du fait des prix, l’administration préfectorale évoque cependant rarement cette paysannerie qui souffre, ne donnant aux autorités que l’image déformée d’une réalité vraisemblablement plus contrastée.
La défiance à l’égard du gouvernement qui, en Haute-Savoie, marquait la paysannerie touchait également le monde ouvrier. Son attitude était ambivalente. Fort nombreux, les double-actifs vivant à la périphérie des villes adoptèrent une attitude proche de celle du monde agricole dont la plupart étaient issus. Quant aux ouvriers dont le seul revenu provenait du travail salarié, ils suivirent une ligne identique à celle des citadins. Leur hostilité se tournait contre le développement des inégalités, ce que confirme le contrôle postal :
La classe laborieuse peut avoir à toute occasion sous les yeux le spectacle de gens riches et oisifs, pour qui les restrictions sont inconnues63.

En outre, quelques grèves affectèrent certaines usines. En décembre 1942, un conflit toucha par exemple l’usine de roulements SRO.
Cependant même les syndicats patronaux étaient mécontents de la situation. Ainsi, le président du Syndicat général des entrepreneurs de la Haute-Savoie, en accord avec son conseil d’administration, rédigea en juin 1942 une pétition adressée au maréchal Pétain pour s’opposer à une éventuelle occupation de la Savoie par les troupes italiennes :
Les entrepreneurs de la Haute-Savoie, émus des bruits qui circulent d’une occupation éventuelle de leur département, vous assurent de leur indéfectible attachement à la France, patrie que leurs pères ont librement choisie en 1860, et vous font confiance pour que soit tenue la promesse que vous leur avez faite le 23 septembre 1941. Ils vous en expriment leur respectueuse reconnaissance64.

Toute patriotique, cette pétition touchait un point particulièrement sensible des habitants de la Haute-Savoie et déplut aux fonctionnaires du régime. Les gendarmes et les policiers durent enquêter auprès du patronat du département pour récupérer ce courrier et le modèle de pétition qui l’accompagnait, non sans succès. Mais cette réussite ne pouvait qu’inciter ceux qui recevaient les forces du maintien de l’ordre chez eux à croire à la duplicité du régime bien qu’il affirmât maintenir la Savoie dans le giron français.

Vers la radicalisation
En janvier 1942, le contrôle postal estimait que 86 % des lettres qui évoquaient la collaboration s’y montraient hostiles65. Ce sentiment ne fit que croître avec le retour aux affaires de Pierre Laval en avril 1942. Les doutes qui subsistaient quant à sa politique furent dissipés par sa fameuse phrase : « Je souhaite la victoire de l’Allemagne, parce que sans elle, demain, le bolchevisme s’installerait partout. » Les autres annonces qui figuraient dans le message, comme la création de la relève, créèrent, selon le mot du sous-préfet de Saint-Julien, « une grande sensation66 », voire « une surprise générale » comme le relevèrent les Renseignements généraux, mais surtout « une impression plutôt défavorable parmi la majorité de la population67 ».
Les illusions d’une « protection » de la Savoie par les armées allemandes contre les prétendues visées italiennes disparurent avec l’occupation totale du territoire et l’arrivée des troupes italiennes dès novembre 1942. Dès lors, les partisans de la collaboration ne formèrent plus qu’une minorité de la population. Le Parti populaire français (PPF) de Jacques Doriot était représenté en Haute-Savoie par une fédération départementale comptant une dizaine de sections dans les principales villes du département. Il ne réunit sans doute pas plus de 160 à 180 membres dans toute la Haute-Savoie, dont entre vingt et quarante membres pour Annecy et Annemasse68. D’autres organisations comme le Rassemblement national populaire (RNP) de Déat recrutèrent très peu. Ces partis se disloquèrent dès 1943 à la suite d’attentats et agressions qui visèrent leurs membres.
La création du SOL entérina l’échec de la Légion dont il accéléra la déchéance. L’engagement à la Légion avait pu naître d’une ambiguïté alliant au sentiment patriotique antiallemand la volonté de soutenir un régime supposé prévenir une occupation italienne de la Savoie. Il n’en était plus de même avec le SOL.
Le SOL apparut dès l’automne 1940 dans les Alpes-Maritimes. À sa tête se trouvait le futur chef de la Milice, Joseph Darnand. Dès ses origines, le SOL est plus qu’un traditionnel service d’ordre chargé d’encadrer les manifestations. Il se pose plutôt comme un parti politique disposant de ses propres chefs et d’un embryon de doctrine69. Si la Légion était marquée par son maréchalisme, le SOL était anticommuniste, antirépublicain, antisémite. Son taux de recrutement fut médiocre en Haute-Savoie (1 200 membres pour 25 000 légionnaires, soit 4,8 %70), preuve que les idéaux de ce mouvement étaient loin d’être partagés par la masse des légionnaires. Le SOL de la Haute-Savoie fut créé dans l’été ou l’automne 1941, avec celui de la Haute-Garonne71. À sa tête, Joseph Darnand nomma un officier de réserve, Gaston Jacquemin, né à Strasbourg en 1901. De nombreux légionnaires furent déconcertés par les activités du SOL, qui semblaient nettement influencées par le fascisme.
Le SOL fit beaucoup parler de lui en Haute-Savoie à la suite de l’« affaire de Menthon » qui déclencha le rejet de cette organisation et offrit à de nombreux légionnaires un prétexte pour démissionner.
Dans la nuit du 1er au 2 mai 1942, la barbe de la statue de saint François de Sales, saint patron du SOL de Haute-Savoie, fut peinte par des inconnus et le tilleul planté en avril pour commémorer la venue en septembre 1941 du maréchal Pétain fut déraciné. Si les auteurs de ces actes ne purent être identifiés, des membres du SOL décidèrent cependant de s’en prendre à François de Menthon, connu pour ses idées gaullistes, ancien président national de l’ACJF, qui avait refusé d’entrer dans la Légion.
La veille, le 1er mai 1942 en début de soirée, François de Menthon avait répondu à l’invitation de la BBC qui appelait à se promener devant les mairies entre 18 h 30 et 19 h 30. Déambulant devant l’hôtel de ville d’Annecy, il fut sans doute aperçu et reconnu par des membres du SOL. Le lendemain, il reçut une fausse invitation, portant tampon de la mairie et signature imitée du maire d’Annecy, qui l’invitait d’urgence à l’hôtel de ville. Six ou sept individus se saisirent alors de lui et lui infligèrent un bain forcé dans un bassin situé à proximité72.
François de Menthon porta plainte. Il apparut assez vite que le SOL annécien était impliqué dans cette affaire. Le magistrat instructeur inculpa cinq de ses membres : Gaston Jacquemin, le chef de la Ney du Vair, ainsi que les dénommés Gauthier, Michal et Chambaz73. Mais ils reçurent le soutien de Joseph Darnand qui s’empressa de faire en sorte que les cinq légionnaires ne soient plus inquiétés74. Tous adhéreront à la Milice quelques mois plus tard.
Cette baignade forcée déclencha une tempête en Haute-Savoie où le maréchalisme de la plupart des légionnaires s’accommodait mal des actes violents commis par une minorité d’activistes. La municipalité d’Annecy, qui avait protesté contre cet acte, fut dissoute. Le conseil et la section de Thônes de la Légion rédigèrent le 14 mai 1942 une protestation contre cette agression. Les légionnaires de Thônes blâmèrent l’« acte odieux dont a été victime Monsieur de Menthon » et émirent le vœu « que des sanctions soient prises contre les auteurs de cette agression »75.
L’absence de poursuites provoqua la démission de bon nombre de légionnaires de la région de Thônes et, semble-t-il, l’exclusion de la Légion du président de la section de Thônes, Édouard Pochat76, qui devint par la suite un des responsables de l’Armée secrète dans la vallée de Thônes. En juillet 1942 le préfet évoqua la possibilité d’une démission de l’ensemble des légionnaires de cette région77. Si la réaction avait été particulièrement vive à Thônes et dans sa région, elle déborda ce cadre local. Le préfet nota que « l’effervescence produite à Annecy par ces incidents s’est rapidement étendue à tout le département et s’est faite particulièrement dans les communes urbaines78 ». Le préfet concluait : « l’unité de la Légion est menacée79 ». De fait la plupart des légionnaires quittèrent leur organisation discrètement, en s’abstenant de renouveler leur adhésion.
Le SOL de Haute-Savoie fut officialisé le 13 juin 1942 à Annecy lors d’une cérémonie présidée par Joseph Darnand. Un quart des 3 700 légionnaires de la ville firent le déplacement et deux milliers de spectateurs participèrent à la manifestation. Il y eut 850 SOL, dont dix délégations provenant d’autres départements extérieurs à la Haute-Savoie80. L’évêque refusa de s’associer à ces festivités, ce qui montrait que l’« affaire de Menthon » restait dans les esprits81. Surtout, des prêtres, comme au Petit-Bornand et à Thônes82, dissuadèrent les jeunes de rejoindre cette organisation.
L’écrémage de la Légion faisait le lit des extrémistes, peu soucieux de leur popularité et dont la radicalité des attitudes compensait la faiblesse du nombre. Pourtant, quelques mois plus tard, seule une minorité des adhérents du SOL rejoignit la Milice.
 
Si la population manifestait des sentiments hésitants à l’égard des Britanniques, du fait notamment de l’affaire de Mers-el-Kébir, les Américains firent en revanche l’unanimité dès leur entrée en guerre en 1941. Selon le préfet, l’état d’esprit de la population changea alors radicalement.
Dans mon précédent rapport je signalais une tendance à un optimisme mal défini, mais certain, qui tire surtout son origine dans l’évolution actuelle des événements militaires. Cette tendance s’est accentuée sensiblement au cours du mois écoulé du fait de l’entrée en guerre des États-Unis et de l’arrêt de l’offensive allemande en Russie83.

Dès lors, les habitants de la Haute-Savoie soutinrent les Alliés. C’est une des rares constantes des trois années qui séparèrent l’entrée en guerre des États-Unis de la Libération : la croyance en une victoire finale conduite par les Américains.
Cette croyance radicalisa les attitudes à l’égard des intérêts de l’occupant. Mené par quatre cheminots84, le premier attentat recensé date du 8 août 1942 et affecte la succursale annemassienne de l’Office de placement allemand, ouverte cinq jours plus tôt. D’autres attentats suivront, souvent initiés par des militants ou des sympathisants communistes. L’occupation de la zone libre suscita peu de réactions publiques : les Renseignements généraux mentionnent une brève manifestation à Annemasse, dans la nuit du 12 au 13 novembre, qui rassembla de huit à dix personnes place du Maréchal-Pétain, lesquelles se rendirent ensuite au monument aux morts où elles entonnèrent un couplet de La Marseillaise puis le refrain des Allobroges85.

La relève et le Service du travail obligatoire (STO)
La guerre que l’Allemagne menait sur plusieurs fronts mettait à rude épreuve ses capacités économiques. La main-d’œuvre mobilisée dans l’armée manquait cruellement dans les usines. Des volontaires issus des pays occupés et des prisonniers de guerre furent alors requis pour remplacer les ouvriers allemands partis au front86. Le déplacement volontaire de travailleurs outre-Rhin séduisait peu les habitants de Haute-Savoie. Cependant 500 travailleurs originaires du département, volontaires, partirent entre août 1942 et février 194387, ce qui indique que l’échec de la réquisition fut relatif.
Face au peu de succès du volontariat, Laval promulgua le 4 septembre 1942 une loi en vertu de laquelle l’administration pouvait réquisitionner tout homme âgé de 18 à 50 ans et toute femme, avec quelques exceptions, âgée de 21 à 35 ans. L’annonce de cette mesure comme les premières réquisitions suscitèrent un fort émoi en Haute-Savoie, comme en témoignent les incidents que recensa la gendarmerie dans la vallée de l’Arve et dans les usines proches d’Annecy. Phénomène inédit, un front commun unit patrons et ouvriers88.
Le rejet de la relève en Haute-Savoie aboutit à son « échec complet », selon les mots du préfet89. Sa promulgation et les premières réquisitions amenèrent de nombreux spécialistes du décolletage à se dissimuler dans des chalets isolés qui appartenaient à un membre de leur famille ou à un ami qui les ravitaillaient. C’est ainsi que s’improvisèrent dès septembre 1942 les premiers camps dans la vallée de l’Arve90. Il semble même que le nombre de réfractaires à la relève s’accrut, en octobre et novembre, de plusieurs centaines d’ouvriers, venant de tous les coins de France91.
Sur les 245 hommes convoqués dans tout le département entre Noël et le Nouvel An de l’année 1942, seuls 62 s’étaient présentés à la visite médicale (25,3 %), 34 d’entre eux furent reconnus inaptes (54,8 % de ceux qui s’étaient présentés), les médecins jouant un rôle important dans l’élimination des candidats. Sur les 16 qui avaient signé un contrat de travail, 7 refusèrent d’apposer leur signature au bas du contrat, 2 seulement partirent, soit 0,8 % des requis92.
La situation tendue dans le département empira avec l’instauration du STO, promulgué le 16 février 1943. Il entérina le divorce entre la population du département et le régime. Au titre de cette loi et de la deuxième action Sauckel (janvier-mars 1943), les jeunes hommes nés en 1920, 1921 et 1922 devaient effectuer un service obligatoire d’une durée de deux ans (un an pour les étudiants), sans qu’il soit précisé que celui-ci s’effectuait en Allemagne ou dans l’Europe occupée93. L’ensemble de la population concernée devait se faire recenser avant le 28 février, une visite médicale intervenant avant le 5 mars.
Cette loi fit immédiatement l’unanimité contre elle. Le taux de présence aux visites ne permet pas de mesurer à lui seul l’ampleur du refus. Sur les 5 394 personnes nées entre le dernier trimestre 1919 et 1922, 4 460 (82,7 %) se présentèrent à la visite médicale. Les taux de présence étaient particulièrement élevés dans les cantons de l’avant-pays : 99,1 % à Seyssel, 98,5 % à Rumilly, 94,8 % à Frangy, contre 40,9 % à Boëge, 54,5 % à Saint-Gervais94. Si l’absence à la visite médicale indique le refus de tout départ vers l’Allemagne, en revanche la présence à celle-ci ne prouve pas pour autant que les populations aient été prêtes à partir outre-Rhin. Les jeunes convoqués pour le STO pouvaient espérer une dispense médicale, mais aussi, comme le notait un fonctionnaire des Renseignements généraux, « obtenir dans les mairies le renouvellement de leurs tickets d’alimentation et […] pouvoir vivre en liberté relative quelques jours encore95 ». Mais la crainte d’une réquisition immédiate fit que certains jeunes quittèrent leur domicile presque instantanément. Si le refus du STO s’opéra souvent discrètement, il emprunta parfois une tournure spectaculaire, le jour même de la visite médicale. Le chef du service départemental des Renseignements généraux de la Haute-Savoie nota le 6 mars 1943 :
À Rumilly le 4 mars 200 jeunes gens environ convoqués pour la visite médicale ont défilé dans les rues en scandant les mots : « Nous n’irons pas en Allemagne. » De plus, ils ont déposé une gerbe de fleurs devant le monument aux morts et ont chanté La Marseillaise et Les Allobroges96.

L’opposition au STO se veut patriotique – et donc légitime –, comme en témoignent ces défilés devant les monuments aux morts.
Lors de la visite médicale de la classe 1942 effectuée le 5 juin 1943, 1 318 jeunes furent convoqués. Seuls 650 se sont présentés (49,3 %), 194 ont été déclarés inaptes et 180 reconnus aptes pour le travail en Allemagne ou pour l’Organisation Todt. Les autres étaient soit des sursitaires, soit des étudiants, soit des personnes affectées en France à l’agriculture ou à l’industrie. Sur les 180 reconnus aptes et qui devaient prendre le train le 7 juin ou le 9 juin 1943, 6 personnes seulement se sont présentées. En fait, 99,5 % de cette classe d’âge, pour une raison ou pour une autre, échappèrent au STO. Wilfred Halls indique que les taux de refus furent particulièrement élevés dans les régions rurales : 90 % dans le Finistère, 95,5 % dans les Côtes-du-Nord, 99 % dans le Puy-de-Dôme97. La Haute-Savoie se plaçait en tête de ce palmarès, du moins pour cet échantillon.
Le préfet constatait que, pour l’« opinion publique, […] relève et travail obligatoire sont synonymes de déportation98 ». La gendarmerie notait pour sa part que, « bien que presque pas touchée par l’envoi d’ouvriers en Allemagne, la population est farouchement hostile à cette mesure99 ». L’hostilité de la Haute-Savoie au STO était si forte que le préfet cite même le mot de « rébellion ». Il en attribue les causes à quatre facteurs : l’opposition des paysans-ouvriers à la relève, le particularisme savoyard issu de l’annexion de 1860, le chauvinisme contrarié par les ambitions italiennes, l’influence helvétique, notamment l’« esprit de Genève100 ».
Si la population n’acceptait pas le STO et soutenait ceux qui étaient affectés par cette mesure, une contestation – plus sourde – provenait également de certaines institutions sur lesquelles le régime s’était appuyé, comme l’Église.
Si l’attitude du clergé avait évolué en 1940 et 1942, l’instauration du STO ruina le crédit que conservait le régime auprès des prêtres, notamment les plus jeunes. De nombreux séminaristes étaient touchés par la nouvelle loi. L’évêque d’Annecy avait bien espéré en 1943 qu’« aucun de ses séminaristes ne se mettra[it] en dehors de la loi » ; il ne fut pas obéi. L’instauration du STO renforça la fronde d’une partie du clergé contre les autorités. « Le clergé a une lourde part de responsabilité dans la résistance opposée pour le départ des ouvriers101 », observait le préfet. Sans s’opposer frontalement au régime, l’un des piliers de celui-ci contribuait donc par son action à en saper ses fondements, en rendant légitime la désobéissance à son égard, mais aussi en soutenant tous ceux qui refusaient d’apporter leurs bras à l’effort de guerre allemand. Même les gendarmes condamnaient le STO et participèrent à son échec. Le commandant Calvayrac, chef de la compagnie de gendarmerie de Haute-Savoie, se plaint à diverses reprises que « les jeunes ouvriers défaillants circulent comme ils veulent, se déplacent sans jamais être contrôlés102 », et certains couvrent même des évasions.
Enfin, même la Milice, fondée deux semaines avant la loi instaurant le STO, était composée de nombreux jeunes dont on peut questionner la motivation première de leur engagement : 114 francs-gardes de la Milice sur un nombre qui ne pouvait guère dépasser les deux centaines étaient nés entre 1920 et 1922, les trois années précisément concernées par le STO103. L’adhésion à la Franc-Garde dispensait du STO et la Milice joua sur ce privilège, s’attachant de nombreux jeunes pour des raisons où l’idéologie ne jouait pas nécessairement le premier rôle.
Ainsi, dès l’entrée en vigueur de la loi, la plus grande partie de la population, mais aussi une part notable du clergé, de la gendarmerie, de l’administration étaient plus ou moins ouvertement hostiles au départ des jeunes vers l’Allemagne. Il se développa une opposition, discrète ou frontale, mais toujours importante, au gouvernement de Vichy et à ses agents. Comme le résumait le commandant Calvayrac :
Depuis longtemps, on essayait de faire l’union entre les Français ; on n’y était pas arrivé. Ce que n’avaient pu faire ni les discours ni la propagande, l’hostilité à la relève l’a réalisé104.

En ce mois de mars 1943, l’hostilité au STO s’appuie également sur une conviction, celle que la guerre sera bientôt finie et que les Alliés vont débarquer prochainement. L’administration confirme la croyance en un débarquement allié pour le 15 mars 1943, puis pour le 15 mai 1943105 ; les requis pour le STO ainsi que la population parient qu’il vaut la peine d’attendre dans les montagnes. Les rassemblements de réfractaires devinrent alors une charge pour les populations, avant de l’être pour les mouvements de Résistance, désarçonnés par l’arrivée de milliers de jeunes dont la principale motivation – pour ne pas dire l’unique – était de ne pas partir en Allemagne. Tablant sur un débarquement rapide, nombre de ces jeunes n’imaginaient pas devoir prendre les armes pour se prémunir contre leur réquisition. Surtout, personne n’imaginait qu’il faudrait encore patienter seize mois avant le jour J et dix-huit mois avant la libération du département.
La Haute-Savoie était dans une large mesure prête pour accueillir le maquis. L’hostilité au régime politique, l’opposition aux réquisitions de main-d’œuvre et de nourriture, le soutien des populations, la neutralité des forces de l’ordre – voire leur solidarité –, des lieux de refuge (fermes et maisons d’alpage), l’espoir d’un prochain débarquement allié, formaient autant d’éléments qui permirent au maquis de prospérer et à la Résistance de se développer. Les « événements de Haute-Savoie » montrèrent alors jusqu’où certains pouvaient aller pour éviter d’aller travailler en Allemagne.

Les « événements de Haute-Savoie » ou le « soulèvement savoyard » (mars 1943)
L’épisode dit des « événements de Haute-Savoie » ou le « soulèvement savoyard » est un épisode significatif, si ce n’est fondateur, dans l’opposition au régime de Vichy en général et au STO en particulier. Qui plus est, c’est grâce à cet épisode que la Haute-Savoie gagnera avant Glières ses galons de région résistante, du fait de la médiatisation d’une des toutes premières opérations dont les réfractaires furent les acteurs, mais aussi les victimes. Événement purement local, ses répercussions dans les médias et dans les états-majors lui conférèrent une dimension nationale et internationale.
La geste maquisarde valorise le combattant en armes qui, avec son faible équipement, a tenu tête à l’adversaire allemand. De ce point de vue, les événements de 1943 ne correspondent pas à ce schéma. Les réfractaires de mars 1943 ne sont pas ou peu armés, il n’y a pas de combat, pas même d’escarmouche, et l’adversaire – s’il y en a – est un garde, un gendarme ou un GMR (Groupe mobile de réserve), non un soldat allemand ou un chasseur alpin italien. Enfin, localement, les populations n’eurent pas l’impression que des événements exceptionnels se déroulaient dans le département : il n’y avait donc pas lieu de commémorer ou simplement se souvenir de faits qui semblèrent anodins à ceux-là mêmes qui les avaient vécus. Ce faisceau de facteurs explique leur relégation et l’oubli dans lequel ils sont tombés.
 
Au mois de mars 1943 se joue en Haute-Savoie une pièce en plusieurs tableaux. Entrent en scène les réfractaires au STO, des résistants affiliés aux FTP (Francs-Tireurs et Partisans), une aide logistique provenant peut-être des membres du Parti communiste suisse106, les forces du maintien de l’ordre, les journaux de la Suisse romande, la radio suisse au travers de son commentateur René Payot, par ailleurs éditorialiste au Journal de Genève, et la BBC grâce à son speaker, Maurice Schumann. Enfin, face à l’ampleur que prit le phénomène, les autorités de Vichy et ses forces répressives intervinrent avant qu’un calme bref et superficiel ne revienne.
À la suite des efforts d’une partie de la population de Draillant et de Cervens, dans le canton de Thonon, près d’une centaine de jeunes réfractaires se retrouvent au début du mois de mars à Sur-le-Mont, commune de Draillant, répartis en trois détachements. Ces réfractaires sont équipés de neuf fusils, six revolvers et de quelques munitions107. Le 3 mars, le capitaine de la section de gendarmerie de Thonon, Prunet, informé de rassemblements de jeunes, se rend à Sur-le-Mont, et recense une vingtaine de réfractaires, dont la plupart sont étrangers à la région108. La discussion tourne sans doute mal puisque l’administration reconnaît que le capitaine Prunet a été mis en joue lors de cette rencontre109.
Près de là, à Allinges, était découvert un rassemblement « d’une vingtaine de jeunes déserteurs recevant les consignes de deux militants communistes bien connus dans la région […] qui les convoquaient à une réunion et leur promettaient des armes et des vivres110 ». De manière simultanée, plusieurs centaines de jeunes prennent les hauteurs, dont un grand nombre de fils d’agriculteurs, pourtant alors exemptés du STO.
L’administration comprit immédiatement la gravité de ces événements. Le 8 mars 1943, le préfet régional Angeli, accompagné du sous-préfet de l’arrondissement de Thonon, du capitaine Prunet et du commandant Calvayrac, se rendit dans le chalet visité le 3 mars par le capitaine Prunet. Cette délégation « a pu sans difficulté aborder les jeunes », mais « se heurta au même entêtement, à la même obstination, aux mêmes raisonnements »111. Ces autorités purent se rendre compte que des jeunes se cachaient également sur le territoire des communes voisines. Dès le lendemain, 9 mars, ainsi que le 10, près d’un millier d’hommes de la garde et de la gendarmerie arrivèrent en Haute-Savoie et bouclèrent le territoire.
Pour rétablir le calme, le préfet régional organisa des séances d’information dans « 8 ou 10 » communes, notamment Thonon et Cluses, où furent convoqués les maires, les instituteurs, mais aussi les curés. Au cours de ces assemblées, le préfet régional informa son auditoire que les jeunes agriculteurs étaient exempts du STO. Durant la même période, l’arrondissement de Thonon fut bouclé par les forces du maintien de l’ordre afin de cerner les lieux où les jeunes requis s’étaient réfugiés et entraver leur ravitaillement. Le département fut ainsi isolé grâce aux barrages que dressèrent les brigades territoriales de gendarmerie112.
À la suite de ces réunions, un grand nombre de fils d’agriculteurs, ignorant jusque-là qu’ils étaient exemptés du STO, retournèrent dans la soirée du 12 mars chez eux, ce qui donna l’impression d’une détente. Pourtant, dans les journées suivantes, la garde manœuvra en direction des chalets. Le commandant du peloton de gendarmerie de la Haute-Savoie fit remarquer que ces opérations n’occasionnèrent « aucun coup de feu, pas d’incidents, pas de résistance violente113 », ce que confirma également Le Journal de Genève114. Dans la journée du 19 mars, la garde fut renvoyée dans ses cantonnements ainsi que huit pelotons de gendarmerie sur dix (les deux derniers le seront le 24 mars) et le GMR.
Un bilan des opérations conduites par les différentes forces de police daté du 20 mars 1943 mentionne 65 arrestations115. Dans le rapport qu’il rédigea le 19 mars et qu’il fit parvenir à Pierre Laval, le préfet Angeli indiquait « que les groupements ont disparu et que 350 individus restent réfractaires, dont 150 en montagne116 ».
Les opérations conduites par le maintien de l’ordre obligèrent les réfractaires, qui ne voulaient pas redescendre dans les vallées, à la mobilité. Ainsi, le groupe dont Joseph Charles avait pris la tête s’installa dans le Haut-Chablais, puis traversa la frontière avec le Valais et trouva refuge en Suisse avant de revenir en terre savoisienne quelques temps après117. D’autres groupes de réfractaires s’étaient formés dans différents massifs de la Haute-Savoie, à l’est et au sud d’Annecy notamment118.
Ces événements furent considérablement amplifiés par les médias, notamment helvétiques. Le 11 mars 1943, la radio suisse évoqua les incidents au départ des gares françaises provoqués par les requis au STO119. Le Journal de Genève donna aux événements une tournure dramatique. Son édition du 12 mars précisa par exemple :
La résistance à la « relève » dans la région
Des groupes armés s’organisent
La résistance à la relève prend en Haute-Savoie un caractère très accusé. D’une part les jeunes gens appelés à passer la visite préalable ne se présentent pas, d’autre part les ouvriers abandonnent leurs outils et s’enfuient dans la montagne où ils organisent une véritable résistance armée. Toutes les sommités qui surplombent la vallée de l’Arve leur serviraient de refuges. On parle même de troupes qui se seraient organisées sous la conduite d’officiers supérieurs et qui auraient à leur disposition non seulement des fusils et des mitrailleuses, mais encore des canons de 75120.

Le quotidien suisse revint sur cet épisode trois jours plus tard.
La situation de la Haute-Savoie s’est un peu modifiée depuis 48 heures. On a la nette impression qu’il s’agit d’un mouvement spontané : les jeunes gens ne veulent pas partir pour l’Allemagne et c’est pourquoi ils ont gagné le maquis où ils sont ravitaillés par la population et même par les avions alliés121.

Certains faits rapportés sont faux (la présence d’officiers supérieurs, l’équipement des réfractaires en armes lourdes et en artillerie, le soutien de l’aviation alliée), mais donnent une nette connotation militaire à l’opposition au STO.
Même si les « événements de Haute-Savoie » étaient grandement exagérés par les médias helvétiques, la crainte d’une multiplication du nombre de réfractaires amena le ministère allemand des Affaires étrangères, puis le gouvernement français, à publier un démenti :
Ce sont les autorités françaises qui, seules, se sont employées à ramener à leur devoir de jeunes Français dont la plupart, abusés par d’odieux mensonges, avaient agi sans discerner les conséquences que pouvait avoir leur folle équipée. Elles n’ont usé, à la demande formelle du chef du gouvernement, que de méthodes persuasives, et la persuasion a suffi pour ramener à la raison les jeunes égarés. Les paysans furent les premiers à regagner leurs occupations habituelles. Les autres suivirent, et peu à peu se désolidarisèrent de ceux qui les avaient entraînés.
À l’heure présente, il ne reste plus dans la montagne que quelques éléments isolés. Au total un tout petit nombre d’hommes, quelques dizaines au plus, qui se composent à peu près exclusivement des meneurs et d’agitateurs qui furent à l’origine de cette affaire122.

Ces bémols parurent trop tardivement pour contrecarrer l’enthousiasme du porte-parole de la France combattante, Maurice Schumann, qui dans son éditorial du 18 mars 1943 exultait :
Savoie, Alpes françaises, Légion des montagnes… Voici combien de jours que les journaux et les ondes, amis aussi bien qu’ennemis, se renvoient ces mots, ces formules, ces images ? Si durci soit-il par tant d’années d’horreur et d’héroïsme, le monde tressaille pourtant parce que des Français, des jeunes Français, retranchés dans nos vallées, nos ravins et nos gorges, font trembler Laval et font rager l’Allemand123.

Prise de court début mars, la presse française se rattrapa à la fin du mois, plus de deux semaines après le début des événements. Venant plus tardivement, elle seule donna des informations crédibles. Ainsi, Le Petit Dauphinois, dans son édition du 20 mars, écrivait :
Il est faux que les rebelles se soient chiffrés par dizaines de milliers. Ils n’ont jamais été que quelques centaines.
Il est faux qu’il se soit trouvé parmi eux de nombreux officiers démobilisés, et il ne s’agit, en tout état de cause, que de cas isolés.
Il est faux que les intéressés aient été l’objet d’un ultimatum de la part des autorités allemandes. À aucun moment et sous aucune forme, les autorités allemandes, pas plus que les autorités italiennes, n’ont eu à intervenir dans cette affaire.
Il est faux qu’il y ait eu des combats sanglants. Pas un coup de feu n’a été tiré. Pas une goutte de sang n’a été versée.
Il est faux que des avions anglo-américains soient intervenus.
Il est faux que des otages aient été pris124.

Mais ces démentis venaient trop tard pour endiguer l’enthousiasme que les « événements de Haute-Savoie » avaient suscité, malgré l’abîme qui séparait les faits et leur traitement par la presse.

Le BCRA, les Britanniques et les « événements de Haute-Savoie »
L’agitation médiatique autour du « soulèvement savoyard », ainsi que l’incapacité de vérifier l’étendue et la véracité des faits colportés participèrent à la fois à l’enthousiasme et aux craintes de tous ceux qui, notamment à Londres, attendaient que les Français reprennent les armes contre l’occupant. Ainsi Daniel Cordier-Alain, le secrétaire de Jean Moulin, envoya le 12 mars à son patron le message suivant :
Alain [Cordier] à Max [Moulin] soulèvement commence région Évian-Grenoble nécessité larguer urgence quantité armes125.

Jean Moulin fit immédiatement le nécessaire auprès des Anglais pour qu’ils effectuent un parachutage d’armes et de munitions en Haute-Savoie126 qui intervint effectivement dans la nuit du 20 au 21 mars 1943127.
Pourtant, entre le paroxysme des événements, situé autour du 10 mars, et le parachutage, dix jours s’étaient écoulés au cours desquels les fils de paysans étaient redescendus dans leurs fermes et les réfractaires, arrêtés ou alors pourchassés par les forces du maintien de l’ordre, avaient quitté leurs emplacements initiaux. Le parachutage de la nuit du 20 au 21 mars 1943 arrivait trop tard.
Quatre avions lâchèrent soixante containers ainsi qu’une quarantaine de paquets au « sud d’Évian » et au « nord-est d’Annecy »128. Cette opération aérienne sera la dernière que la Résistance savoyarde recevra avant longtemps, car il semble bien que les Britanniques furent déçus du résultat.

Épilogue
Cet épisode du « soulèvement savoyard » montre à la fois le dénuement de ceux qui voulaient éviter les réquisitions du STO, la détermination du gouvernement de Vichy à maintenir l’ordre et surtout sa volonté de ne pas solliciter le soutien de l’occupant, qu’il soit italien ou allemand. Il révèle également que les médias jouaient un rôle important dans l’appréciation que se forgeaient de la situation leurs auditeurs et leurs lecteurs. Enfin, l’enthousiasme de Maurice Schumann conféra à cette affaire un caractère épique qui ne pouvait que susciter l’adhésion de tous ceux qui souhaitaient la victoire des Alliés et la fin de l’occupation.
Gagnant ses galons de département refuge, mais aussi de région résistante et opposée au régime en place, l’épisode de mars 1943 métamorphosait la Haute-Savoie en enjeu dans la lutte que livraient les Français de Londres contre le gouvernement de Vichy. De ce point de vue, il formait le préambule au drame qui se jouerait un an plus tard à Glières et qui s’acheva de manière beaucoup plus sanglante. Ces « événements de Haute-Savoie » furent surtout à l’origine de l’arrivée en terre savoisienne de milliers de jeunes orientés soit vers les fermes, soit vers les alpages. Dans tous les cas, leur apprentissage dans un monde que la plupart ignoraient allait être rude.
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